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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

centres de vacances
Question écrite n° 127504

Texte de la question

M. Philippe Meunier attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie
associative sur le droit au repos des moniteurs. En effet, dans son arrêt du 10 octobre 2011, le Conseil d'État a
annulé le décret n° 2006-950 du 28 juillet 2006 relatif à l'engagement éducatif, décret pris en application de la loi
n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l'engagement éducatif. Aux termes de ce
décret, désormais annulé, les moniteurs des colonies de vacances titulaires d'un contrat d'engagement éducatif
ne bénéficient pas d'une période minimale de repos de 11 heures consécutives pour chaque période de 24
heures ou d'une période de repos compensateur ou de protection équivalentes. Le Conseil d'État pour annuler
ce décret s'est appuyé sur une décision de la Cour de justice de l'Union européenne n° C428-09 du 14 octobre
2010, qui avait considéré que les dispositions du décret incriminées devaient être regardées comme
incompatibles avec la directive du 4 novembre 2003 sur le temps de travail. Un groupe de travail a été constitué
sur le contrat d'engagement éducatif pour étudier ce problème. Il lui demande de lui préciser quels sont les
pistes et les axes envisagés par ce groupe de travail.
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